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Contrôle qualitéVC4

Marché des Moulins, a rejoint no-
tre plate-forme, explique Freddy 
Zomba. Mais nous sommes en dis-
cussion avec quatre autres, qui 
seront à nos côtés pour le lance-
ment du site sur Yverdon, en sep-
tembre.»

Les Yverdonnois seraient-ils
plus frileux que les commerçants
de Bulle et du Val-de-Travers, où 
le système est déjà en place? «Pas
du tout, répond le fondateur de 
youpaq.com. Les acteurs écono-
miques trouvent l’idée bonne, 
mais ils veulent des garanties sur 
leur investissement. Et c’est ce
que nous allons leur donner.»

A terme, Freddy Zomba ver-
rait bien les hubs sortir des com-
merces pour rejoindre des en-
droits plus inattendus: «Pourquoi
pas dans une station-service. Ou 
chez un concierge d’immeuble. 
tout est possible…»
Antoine Hürlimann

un panier de courses complet. 
«Nous lancerons notre projet avec
un minimum de cinq commer-
çants partenaires dont les offres 
sont complémentaires, détaille 
Freddy Zomba, fondateur de you-
paq.com. Il faut que les gens puis-
sent acheter toutes les denrées ali-
mentaires dont ils ont besoin di-
rectement depuis leur ordina-
teur.» Ainsi, en quelques clics, il 
sera possible d’acquérir sa viande
chez son boucher, de commander
du pain frais chez son boulanger 
et de réserver ses fromages préfé-
rés chez le crémier du coin avant
d’aller récupérer le tout dans un 
hub, une fois son emploi du 
temps plus léger.

Pratique, certes, mais les com-
merçants de la cité thermale sont
encore un peu frileux à l’idée de 
se lancer dans l’aventure de la
vente en ligne. «Pour l’instant, 
seule une enseigne, l’épicerie 

Yverdon-les-Bains
Un site permettant de 
commander ses courses 
chez les commerçants 
locaux de la cité thermale 
sera lancé en septembre

La Société industrielle et commer-
ciale (SIC) et l’Association pour le
développement du Nord vaudois
(ADNV) cherchaient des solutions
pour redynamiser les commerces
du centre-ville d’Yverdon-les-
Bains. Youpaq.com, un système 
de livraison où les commandes 
pourront être récupérées dans 
des hubs, soit des lieux tenus par
différents partenaires du projet, 
en est une.

Concrètement, le but de la pla-
te-forme de commandes en ligne
est de réunir différents acteurs du
commerce et artisans locaux pour
permettre aux clients d’acheter 

Exercice
L’ONU a contacté le SIS 
Morget afin de recréer les 
conditions qui prévalent
après une catastrophe 
naturelle

Sabina City, 30 novembre, 
8 h 30. Tout semble calme dans
la ville. Soudain, le sol se met à
trembler de partout. La panique
s’empare de la population. Les
citoyens comprennent que ce
grondement puissant est un 
tremblement de terre. Quatre
heures plus tard, le constat des
autorités est sans appel: plus de
1000 personnes sont décédées,
et environ 300 000 sont affec-
tées par le drame.

Ce scénario catastrophe, c’est
en réalité à Morges qu’il a été
imaginé et appréhendé. De lundi
à jeudi, l’ONU, en collaboration
avec plusieurs associations inter-
nationales, y organise un exer-
cice de simulation de crise post-
catastrophe naturelle dans un 
pays fictif à la frontière du Ka-
zakhstan.

«Nous sommes des équipes
spécialisées dans la gestion de 

ce type d’événement», explique
Stefania Trassari, chargée des af-
faires humanitaires au sein de
l’ONU. «Grâce à cet exercice, 
nous entraînons des personnes
formées dans la coordination,
l’évaluation des besoins et la ges-
tion des informations à la suite
d’une catastrophe naturelle.»

Dans les tentes installées pour
l’occasion à La Longeraie, les
spécialistes s’entraînent à vif, 
comme s’ils se trouvaient en si-
tuation réelle. Il s’agit d’optimi-
ser la recherche et l’analyse d’in-
formations, pour transmettre en-
suite les constatations au gouver-
nement – fictif en l’occurrence.
L’équipe fait également le lien
entre des organisations humani-
taires qui se trouveraient sur le
terrain et les «fausses» autorités.

Le SIS Morget a aussi été con-
tacté afin de simuler des inter-
ventions d’urgence. Quatre vo-
lontaires participent à la démar-
che. «C’est très intéressant de
pouvoir collaborer, souligne le
remplaçant du commandant,
Yves-Marc André. On réalise l’im-
portance de l’entraide interna-
tionale.» 
EL.W.

Situation de crise simulée 
par l’ONU à Morges

Loisirs
La population a 
soutenu la rénova-
tion du bassin par 
un financement 
participatif. Une 
donatrice a reçu un 
abonnement à vie

Raphaël Cand

Il est bientôt 10 h en cette belle 
matinée à La Sarraz. Renée s’ap-
prête à entrer dans la piscine fraî-
chement rénovée de la Venoge
pour nager et s’offrir un bain de
soleil. «Comme tous les matins, 
je râle, car l’ouverture des portes
est trop tardive, raconte d’un air
taquin cette septuagénaire. Mais
cela ne m’empêche pas de reve-
nir chaque jour de beau temps 
depuis 2009.»

Une habitude qu’elle n’est
d’ailleurs pas près d’abandon-
ner. Dans le cadre du finance-
ment participatif, ou crowdfun-
ding, lancé par l’Association in-
tercommunale de la piscine et 
du camping de la Venoge (AIPCV)
l’année passée, cette septuagé-
n a i r e  a  f a i t  u n  d o n  d e 
2000 francs. En échange, elle a 
reçu un abonnement à vie.

«Si j’ai réalisé cette action, ce
n’est pas par intérêt financier,
confie Renée. A mon âge, je ne 
pense pas arriver à rentabiliser
cet achat. Ma motivation est d’or-
dre sentimental. Mon père a tou-
jours été très investi dans la vie
locale sarrazine. Il faisait notam-
ment partie de la fanfare. Je suis 
persuadée que, s’il était encore 
parmi nous, il aurait souhaité ap-
porter son aide. J’ai décidé de lui
rendre hommage au travers de 
mon geste.»

Tradition
Comme aime à le rappeler Pierre-
Alain Pingoud, cette générosité 
des habitants à l’égard de leur 
piscine est une sorte de tradition

Les habitants de La Sarraz 
se mouillent pour leur piscine

Hilcona renonce à doubler son usine d’Orbe
Agroalimentaire
Le projet initié il y a plus 
de six ans devait créer 
jusqu’à 500 emplois. 
La procédure a traîné, 
au cœur d’un bras de fer 
entre le Canton et Berne 
sur l’application de la LAT

Producteur de sandwiches, plats
de pâtes et autres pizzas indus-
trielles, la société liechtenstei-
noise Hilcona n’agrandira pas
son usine d’Orbe. Le Tribunal
fédéral, qui a bloqué l’an dernier
ce projet lancé il y a un bail, sem-
ble lui avoir porté un coup fatal.
Chargé de communication de
Bell Food Group, Fabian Vetsch
le confirme dans un e-mail laco-
nique: «Le projet n’est plus d’ac-
tualité. L’usine d’Orbe est au-
jourd’hui à un bon niveau de mo-
dernité et ses capacités répon-
dent aux besoins actuels du
marché suisse.» Fin mai, le
groupe bâlois a pris le contrôle
total d’Hilcona en rachetant les
49% des parts appartenant en-
core au trust familial Toni Hilti.
Il tire la prise d’un projet qui a
fait couler beaucoup d’encre.

Planifiée en plusieurs étapes,
la construction d’une seconde
usine devait à terme créer plus
de 500 emplois à Orbe. De quoi
y doubler les effectifs d’Hilcona.
L'investissement prévu se chif-
frait en dizaines de millions. 
Dans un courrier daté du 31 jan-
vier 2012, la Municipalité s’alar-
mait déjà auprès du Canton de
«l’incroyable retard» pris dans ce
dossier. «Nous n’osons pas ima-
giner l’impact médiatique et po-
pulaire si, par malheur, Hilcona
devait renoncer à ses ambi-
tions», écrivait le syndic d’alors,
Claude Recordon. Nous y voilà.
Mais cinq ans plus tard, ce n’est
qu’une demi-surprise.

Projet jugé «non urgent»
De nombreuses embûches se
sont en effet dressées devant Hil-
cona. Pour agrandir son site, il
faudrait étendre la zone indus-
trielle au sud, sur des champs
classés «surface d’assolement».
Or la phase transitoire de la loi
sur l’aménagement du territoire
(LAT) impose de compenser il-
lico chaque mètre carré de sur-
face agricole perdue. Le Conseil
d’Etat estimait pouvoir le faire de
manière différée pour les projets
d’importance cantonale. C’était
tout l’enjeu du bras de fer judi-
ciaire qui l’opposa à l’Office fédé-
ral du développement territo-
rial. En 2016, le TF a donné rai-

son à Berne, ne voyant pas en
quoi ce Plan partiel d’affectation
(PPA) était «urgent». Son arrêt
gelait le prolongement de la zone
industrielle sur 4,2 hectares.

«Contrairement aux promes-
ses faites par les autorités fédéra-
les à l’époque, on voit que la LAT
a impacté rétroactivement des
projets lancés avant son adop-
tion», réagit aujourd’hui Jean-
Marc Buchillier, directeur de 
l’Association de développement
du Nord vaudois (ADNV). «C’est
très inquiétant. Le projet indus-

triel d’Hilcona était majeur. Peu
d’autres dans le canton promet-
taient autant de places de travail.
La croissance démographique de
cette petite agglomération est
importante (ndlr: Orbe passerait
à terme de 6800 à 10 000 habi-
tants) et il ne nous semble pas
absurde de vouloir offrir des em-
plois sur place aux habitants.»

Syndic d’Orbe, Henri Ger-
mond regrette «un virage raté».
Le PPA avait certes été initié pour
répondre aux besoins d’Hilcona,
mais il reste pertinent, estime
l’édile. «Nous n’avons plus beau-
coup de terrains disponibles et il
faudra désormais être en mesure
de répondre rapidement à de fu-
tures demandes. Je rappelle que
le plan d’affectation ne fera pas
qu’étendre la zone industrielle, il
permettra aussi d’y densifier les
constructions dans le périmètre
actuel (ndlr: 20 hectares).»

Cela correspond aux attentes
de la LAT et du Plan directeur
cantonal, tout juste révisé par le
Grand Conseil. Ce document,

une fois entré en vigueur, si-
gnera la fin du moratoire sur les
nouvelles zones à bâtir. Et donc,
permettra en principe de remet-
tre sur les rails le développement
de la zone industrielle.

Le Canton devra prioriser
Pour que les choses aillent vite, il
faudra cependant que l’essor du
pôle urbigène soit vu comme 
prioritaire par le gouvernement,
malgré le renoncement d’Hil-
cona. Ce n’est pas gagné. Car
la marge de surfaces d’assole-
ment (SDA) dont il dispose –
l’Etat doit en assurer un quota de
75 800 hectares en tout temps –
fond comme neige au soleil. Il n’y
aura bientôt plus de possibilité
de dézoner le moindre champ
colloqué comme tel sans enta-
mer le contingent légal. Une stra-
tégie est mise en place pour re-
qualifier de nouvelles SDA, mais
cela prendra un peu de temps.

En attendant, d’autres projets
de développement importants
sont dans les tuyaux aux quatre
coins du canton et tous sont ap-
pelés à bétonner de bonnes ter-
res arables. Il faudra bien déci-
der lesquels recevront en pre-
mier le feu vert. «Tout cela reste
flou, concède Henri Germond.
De toute manière, il faut atten-
dre que le Plan directeur canto-
nal révisé soit accepté par le
Conseil fédéral, et cela va déjà
prendre plusieurs mois.»

En attendant, les emplois
d’Hilcona ne sont pas menacés à
brève échéance, indique Fabian
Vetsch. La précision s’impose car
Bell va investir 30 millions de
francs en Autriche, près de Linz,
dans une usine de traitement des
salades. «Hilcona étudie divers
scénarios sur la manière dont
elle s’engagera dans cette unité,
mais de notre point de vue ac-
tuel, le site d’Orbe ne sera pas
affecté» par cette décision, dit le
porte-parole. Vincent Maendly

Nord vaudois La Côte

Les autorités locales auront 
peut-être une nouvelle plus 
réjouissante à communiquer 
s’agissant d’un bâtiment voisin 
de la fabrique Hilcona. Une 
importante société – dont le 
nom est encore tenu secret – 
lorgne en effet les surfaces 
laissées vides par le Military 
Megastore, qui a déménagé 
ce printemps à Yverdon, rue 
Edouard-Verdan. Rien n’est 

encore signé, indique Jean-
Marc Buchiller, directeur de 
l’ADNV, «mais nous essayons 
de faciliter les choses en 
collaboration avec la Commune
et le Canton». Le terrain en 
question fait trois hectares, 
dont un tiers de plancher dans 
la vaste halle qu'occupait le 
surplus militaire. Propriétaire 
du site, l’entreprise saint-
galloise Camion Transport 

cherche à vendre la parcelle 
d’un bloc. Elle l’avait acquise il 
y a des années dans l’optique 
d’y ouvrir une antenne dans la 
plaine de l’Orbe, ce qui ne s’est 
finalement jamais concrétisé. 
«La société intéressée par cet 
achat n’utiliserait pas l’entier 
de la halle, ce qui laisserait des 
possibilités d’implantation 
ailleurs dans le bâtiment», 
précise Jean-Marc Buchillier.

Une société lorgne l’ex-surplus militaire

L’usine ne peut s’étendre que sur des champs. O. ALLENSPACH-A

«On voit que 
la LAT impacte 
rétroactivement 
des projets initiés 
avant son 
adoption»
Jean-Marc Buchillier Directeur 
de l’ADNV

La piscine de la Venoge a fait peau ne uve, notamment grâce au financement participatif. JEAN-PAUL GUINNARD

Remplir son panier de courses 
en ligne chez les artisans locaux

Payerne
Des bureaux 
flambant neufs
L’incendie dramatique du 
23 avril dernier qui avait forcé 
l’Office du tourisme à fermer 
ses portes pour cause de dégâts 
matériels n’est plus qu’un 
lointain mauvais souvenir. Après
divers travaux, Estavayer-le-Lac/
Payerne Tourisme retournera 
dans ses locaux de la cité 
broyarde le lundi 24 juillet. A.H.

Estavayer-le-Lac
Celia Reggiani 
tombe et annule

A cause d’une fracture du fémur,
Celia Reggiani, fille du célébris-
sime chanteur français Serge 
Reggiani, doit annuler son 
concert du samedi 22 juillet au 
festival Swing in The Wind. 
Pour la remplacer au pied levé, 
Ladyva, pianiste jazz suisse. A.H.

Pierre-Alain
Pingoud
Responsable
de la piscine

«L’attachement 
de la population 
à la piscine 
a toujours existé»


